Historique des démarches des enseignants du lycée Marcel Cachin auprès des autorités compétentes. 

Depuis des années, le personnel du lycée Marcel Cachin alerte les autorités sur les conditions d'enseignement subies par les élèves et les enseignants. Systématiquement, les autorités prennent note de la situation, sans JAMAIS proposer d'action, ni prendre la peine d’y répondre. Aujourd'hui, nous considérons que nous avons atteint un point de non-retour, voici un bref historique de ces divers contacts.

	ANNEE 2014/2015


-
18 mars 2015 : Lettre au Rectorat 

-
30 janvier 2015 : Lettre à la rectrice 

Les enseignants alertent sur le manque de moyens pédagogiques prévus pour la rentrée 2015.

· 9 décembre 2014 : Lettre au CHSCT sur les dysfonctionnements matériels qui engendrent de sérieux problèmes de sécurité. 

· 21 novembre 2014 : Lettre à la Rectrice/au Conseil Régional 
· 13 novembre 2014 : Lettre à la Rectrice/au Conseil Régional.
 Les enseignants exercent leur droit de retrait suite à l'agression d'un collègues par des individus extérieurs, le portail non sécurisé est ouvert en permanence

M. Waleckx (Directeur adjoint IA Bobigny vient au lycée, prend note des besoins en matière de sécurité (postes de surveillants supplémentaires nécessaires et donne sa parole répondre au plus vite aux questions et revendications.

- 
3 octobre 2014 : Les enseignants sont reçus à la Région, Mme Zoughebi s’engage à venir au lycée au cours du premier trimestre 2015… 

- 
23-24 septembre 2014 : Lettre à la Rectrice/au Conseil Régional.
Les enseignants dénoncent les conditions dans lesquelles s'est effectuée la rentrée : emploi du temps inopérants, un parc informatique toujours défaillant, des postes de profs non pourvus, … 

	ANNEE 2013/2014


· 11 juin 2014 : Lettre à la Rectrice

Les enseignants demandent à être reçus pour avoir des informations sur l’avenir du lycée. 

· 6 juin 2014 : Lettre au Conseil Régional

Les enseignants demandent à être reçus et à avoir enfin des réponses concernant l'équipement et l'avenir du lycée. 

· 7 mars 2014 : Lettre à la Rectrice/au Conseil Régional. 

Les enseignants se mettent en grève et dénoncent le manque de moyens pédagogiques mis en place pour la rentrée suivante. Par ailleurs ils font part au Rectorat et à Madame Zoughebi et son représentant (M. Delmas) de leurs inquiétudes relatives à l'ouverture d'un lycée des métiers de la santé à la Plaine Saint Denis (Quel avenir pour les sections santé/social de Cachin?)  
Une délégation est reçue au rectorat qui s'engage à apporter rapidement des réponses, notamment sur l'avenir du lycée. 

· 5 mars 2014 : Rencontre avec M. Remérand, collaborateur de la Maire de Saint Ouen, Mme Rouillon.

· 10 février 2014 : Lettre au Rectorat 
Les enseignants en grève demandent à être reçus par le Rectorat au sujet des fermetures de classes, de postes et de l'avenir du lycée. 

Le 17 mars 2015

Des lycéens sacrifiés à Saint-Ouen

 

M. Valls a parlé d'apartheid : nous le vivons tous les jours au lycée Marcel Cachin, pourtant classé en ZEP…

Nos élèves ne sont pas traités comme les autres enfants de la République.

 

Depuis des années, le personnel appelle à l'aide pour mettre en place des conditions de sécurité minimales pour les élèves, sans qu'aucune mesure ne soit prise.

 

Depuis des années, le personnel réclame que le portail d’entrée soit sécurisé, sans aucune réponse concrète. Le portail brûle le 10 novembre 2014... pendant des mois, rien ne bouge : il est finalement refait à l'identique en mars 2015. Les multiples intrusions ne cesseront donc pas.

 

Depuis des années, toujours autant d'élèves, mais de moins en moins d'adultes pour les encadrer (professeurs, surveillants, secrétaires...) Les agressions verbales et physiques se multiplient, contre les profs, contre les élèves, contre les agents, les surveillants, les CPE... sans que rien ne change.

 

Depuis des années, les personnels s'inquiètent de la présence d'amiante dans les salles de cours. Personne ne nous répond...

 

Depuis des mois, il n'y a plus d'infirmière pour 1100 élèves. Nous appelons les pompiers pour chaque élève malade... en décembre, un ouvrier fait une crise cardiaque dans le lycée : le défibrillateur n'est pas accessible... deux heures après, la direction décide finalement de l'installer. Trop tard : l'ouvrier est décédé le lendemain.

 

 Depuis des années, la gestion des moyens est de plus en plus discutable : les bilans comptables sont opaques, les compte-rendus parfois mensongers, les moyens financiers distribués de manière arbitraire...
Depuis deux ans, l'organisation est défaillante. La rentrée est repoussée au dernier moment : 
les emplois du temps n'étant pas prêts... 

 

Depuis des années, la vie au lycée devient de plus en plus dure : à la cantine, les élèves ne peuvent plus manger à leur faim à partir d'une certaine heure ; ils n'ont pas de toilettes qui ferment, pas de foyer décent (alors qu'ils ont obtenu un budget de 70000€ pour le rénover, il y a deux ans, ce budget n'est toujours pas utilisé...)
Les agents d'entretien souffrent aussi : leurs conditions de travail sont déplorables, voire parfois illégales.

Les adultes, débordés par la gestion des urgences quotidiennes, ne peuvent plus assurer leurs missions principales. 

 

Depuis des années, la réussite des élèves ne nous paraît plus être la priorité : les enseignants doivent chaque année supplier la direction de bien vouloir organiser un bac blanc, la ministre nous donne de moins en moins d’heures à consacrer aux élèves…

 

Depuis des années, les conditions d'apprentissage des élèves sont laissées à l'abandon : pas de connexion internet, du matériel informatique "oublié" dans les caves, des salles de cours sous-chauffées, ou dans lesquelles ils ne peuvent même pas tous s'asseoir...

La liste est longue et pourrait continuer...

 

Heureusement, tout n'est pas si négatif : pendant les vacances, le proviseur a fait refaire son bureau pour plusieurs milliers d'euros...

 

Les personnels grévistes du Lycée Marcel Cachin

Les élus enseignants du Lycée Marcel Cachin (Saint-Ouen 93)

à

Madame La  Rectrice de l’Académie de Créteil

Mesdames et Messieurs les  représentants enseignants siégeant dans les instances paritaires académiques et les groupes de travail,

 

Saint-Ouen le 30 janvier 2015

Madame La rectrice,

Mesdames et Messieurs les représentants syndicaux, chers Collègues

 

Alors que différents EPLE ont reçu leur projet de Dotation Horaire Globale pour l’année scolaire 2015-2016, les enseignants du Lycée Marcel Cachin de Saint-Ouen (93) tiennent à vous alerter et   montrer leur étonnement vis-à-vis de prévisions qui ne prennent pas en compte les évolutions de notre établissement ainsi que l’actualité récente. Ainsi :

-          Il est prévu une classe de Terminale S supplémentaire mais aucune heure supplémentaire ; oubli ou volonté de faire rentrer au chausse-pieds des élèves en plus en supprimant des dédoublements par exemple ? 

-          La DHG du LGT augmente certes du fait de l’ouverture d’une terminale SSI, or il nous est indiqué ceci : « il reste des mesures d’adaptation de la structure aux flux prévisionnels des élèves de 3ème, elles seront étudiées ultérieurement ». Nous ne comprenons pas pourquoi le Rectorat ne peut pas prévoir l’ouverture ou non des classes de seconde GT dès aujourd’hui. Notre établissement va encore une fois servir de variable d’ajustement à la dernière dernière minute et l’ouverture de postes n’étant pas prévue, cela favorise la précarité des collègues. 

- De manière générale, nous ne comprenons pas, alors que le lycée est déjà plein, qu’il ne soit pas prévu de moyens supplémentaires pour la Vie Scolaire ; pour rappel notre lycée compte 1200 élèves aujourd’hui. Il se situe dans une zone sensible et ne dispose d’aucune sécurité au portail, ce qui met en danger l’ensemble de son fonctionnement. 

- En novembre dernier, suite à des journées de mobilisation de la communauté éducative, Monsieur le DASEN adjoint avait rencontré l’ensemble du personnel. De ces échanges il en était ressorti, entre autres conclusions, qu’il devait être trouvé des solutions par des généralisations de dédoublement ou la création de nouvelles sections dans les classes dont les effectifs atteignent, voire dépassent, les 30 élèves, en l’occurrence les filières ASSP, et SPVL. Nous nous étonnons donc que rien ne soit prévu dans ce projet de DHG qui aille dans le sens des engagements pris par le représentant du rectorat. A la question de savoir pourquoi ce sont les classes où les filles sont très majoritaires voire remplissent totalement l’effectif, rien ne nous est toujours répondu. Est-ce à dire, comme ce projet de DHG le confirme, que les filles méritent moins de moyens que les garçons dans un lycée de la République aujourd’hui ? Par ailleurs, comme lors de tous nos échanges avec des représentants du Rectorat, aucune réponse écrite ne nous a été faite, contrairement à l’engagement de M. le DASEN adjoint de nous répondre sous 48 heures… 

- Cette DHG compte un nombre anormalement élevé d’HSA. Aussi, nous souhaiterions remettre à plat ces heures et leur répartition et voir comment les transformer en ETP heures postes: il en va de la sérénité dans l’établissement. Nous restons convaincus en effet qu’un enseignant n’a pas la même qualité de travail selon qu’il effectue un service de 18h ou un service de 24 h, voire 27H qui plus est quand ils sont plusieurs dans le même cas au sein d’une même discipline ! 

- Concernant toujours ces HSA,  les HSE nous sollicitons votre intervention pour avoir plus de visibilité sur leur nombre et leur ventilation ; en effet nous ne trouvons pas normal qu’elles puissent servir à faire fonctionner le dispositif « Ecole Ouverte » pour les enseignants faisant le choix de travailler plus pendant les congés scolaires. Ce fonctionnement – voire cet arrangement – très local s’assoit sur le fait que ce dispositif de soutien – jamais évalué et en dehors de tout contrôle – a ses propres moyens, mais surtout récupère des heures de la DHG qui auraient pu servir à effectuer les dédoublements demandés plus haut ou des projets ponctuels.

Restant à votre disposition pour discuter de tout cela, mais surtout dans l’attente de vos réponses, nous vous prions de recevoir nos salutations mobilisées, professionnelles et respectueuses,

 

Les personnels du lycée Marcel Cachin 






Le 9/12/2014

11 rue Marcel Cachin

93 400 Saint-Ouen

A l’attention du CHSCT départemental du Rectorat de Créteil

s/c de M. Bertrand, proviseur de l’établissement
Madame, Monsieur, 

Notre lycée connaît aujourd’hui les difficultés suivantes, dont la plupart ont déjà été signalées depuis plusieurs années : 

· Le CHS de l’établissement n’a jamais été  mis en place, ni rendu opérationnel (absence de document unique et de RSST) par les directions successives du lycée, malgré les demandes répétées des personnels.

· Le portail du lycée pour l’accès des élèves, des personnels et des véhicules a été partiellement  détruit par un incendie volontaire, le 10 novembre 2014 ; les portes sont verrouillées provisoirement par des chaînes et des cadenas, obligeant le personnel d’accueil et de vie scolaire à ouvrir les cadenas à chaque entrée ou sortie ; la rénovation est prévue pour la rentrée 2015-2016, date trop tardive eu égard à l’urgence de la situation.
· Le matériel de cuisine est en mauvais état : une sauteuse et un four sont hors service depuis deux ans, un bain-marie et une friteuse depuis trois semaines ; cela oblige le personnel de cuisine à préparer les repas avec du matériel non adéquat, à déplacer de l’eau chaude à la main vers le bain-marie des élèves, ce qui représente un risque.

· Un ouvrier intervenant au lycée le 27/11/14 a été victime d'un ACR. Le défibrillateur n'était pas à disposition et restait introuvable. Une professeure a fait le massage cardiaque en attendant les secours. La victime est à ce jour décédée. Le défibrillateur a été installé le lendemain sans aucune notice explicative.
· De l’amiante est présent dans des salles du lycée,  dont les structures se sont lézardées récemment du fait de travaux importants à proximité, faisant craindre la présence  d’amiante friable, déjà évoqué dans un rapport précédent.
· Dans les salles de sciences, des extracteurs sont posés à l’envers,  des produits chimiques dangereux sont stockés dans des conditions non conformes.
· Le CDI ne bénéficie pas d’une sortie de secours fonctionnelle, l’installation d’une barre anti-panique ayant été demandée à plusieurs reprises et depuis plusieurs mois. Dans ces conditions, d’après l’ingénieure de la Région, le CDI ne devrait accueillir que 19 élèves au lieu de 30.

· L’accès à certaines salles ou locaux de stockage de matériel n’est pas sécurisé (bonbonnes de gaz, ateliers).

· Malgré des demandes répétées des agents, de nombreux fils électriques n’ont pas été mis sous goulotte de protection (CDI, salle 121, bureaux), ce qui rend le nettoyage malaisé et dangereux.
· Le personnel est exténué, du fait d’effectifs insuffisants à la Vie scolaire, des mauvaises conditions de travail et d’organisation que connaît notre établissement. 

Nous demandons l’intervention CHSCT départemental, en vue d’un bilan et afin de décider les mesures qui s’imposent pour assurer la sécurité ainsi que la santé des personnels et des élèves de l’établissement. 

Dans l’attente de votre réponse, nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, nos respectueuses salutations. 

Les personnels du LPO Marcel Cachin de Saint-Ouen. 

Démarche soutenue par les syndicats CGT-SUD-SNES de l’établissement. 

Les personnels du lycée Marcel Cachin à Saint-Ouen

A l’attention de Mme la rectrice

Rectorat de Créteil

s/c de M. Bertrand, proviseur de l’établissement

Saint-Ouen, le 21 novembre 2014

Suite à l’agression d’un collègue le vendredi 7/11/14, nous, personnels du lycée Marcel Cachin, demandons une audience d’urgence avec un interlocuteur connaissant l’établissement et capable de prendre les décisions nécessaires. Après analyse collective de la situation, il appert que 3 surveillants supplémentaires, à temps plein, permettraient de mieux encadrer les élèves, en favorisant le dialogue, et ainsi de nous soutenir dans notre rôle éducatif.

L’audience sera également l’occasion d’aborder les questions soulevées depuis deux ans. Il est légitime que les instances prennent leurs responsabilités, qu’elles s’investissent réellement en accordant des aides financières supplémentaires à notre lycée de Seine-Saint-Denis, qui cumule tous les handicaps (tous les indicateurs étant situés en dessous de la moyenne régionale) afin de permettre le rattrapage éducatif dont il est tant question dans les discours. Entre autres, nous demandons :

· la reconnaissance du droit de retrait du jeudi 13/11/14

· une information claire sur l’avenir de notre établissement compte tenu de l’ouverture imminente d’un lycée de la Plaine Saint-Denis, une politique et un projet d’établissement à long terme
· le maintien du lycée en éducation prioritaire
· des effectifs limités à 24 élèves en LP pour toutes les classes, sans critères sexistes (actuellement les classes à majorité féminine, ASSP et SPVL, sont à 30 élèves)

· des dédoublements dans toutes les disciplines générales pour apaiser les conflits et favoriser les apprentissages

· la création de postes enseignants sur des heures « fléchées » dans certaines disciplines pour permettre de mieux encadrer les élèves

· un demi-poste supplémentaire au secrétariat
· un poste supplémentaire au CDI
· des aides financières pour permettre de réaliser des projets sportifs, culturels, artistiques et leur réalisation effective, sans entrave ni inertie administrative

Pour information :

Suite aux incidents du lundi 10/11/14, nous renouvelons nos demandes auprès de la région, où nous avons été reçu-e-s par Mme Zoughebi le 03/10/14 :
· le changement immédiat du portail gravement endommagé lors des incidents du 10/11/14 : projet actuellement prévu à la rentrée 2015-2016, date trop tardive eu égard à l’urgence de la situation

· les postes de personnels d’entretien nécessaires : un poste n’est pas pourvu, les absents ne sont pas remplacés, une collègue a été déplacée par la région dans un autre établissement. Faute de l’entretien nécessaire, malgré la bonne volonté des agents, les salles de cours ne permettent pas toujours d’accueillir décemment les élèves

· l’amélioration du parc informatique actuellement poussif : la délégation d’un ingénieur, prévue par la région une semaine avant ou après les vacances de la Toussaint, n’a pas eu lieu

· l’isolation thermique et phonique de salles d’enseignement (anciens ateliers)

· la mise aux normes des salles de sciences : extracteurs posés à l’envers, produits chimiques dangereux stockés dans des conditions non conformes

· la remise en état de la restauration : du matériel de cuisson rouillé, dangereux, four en panne, etc.

· la création d’un foyer des élèves digne de ce nom (ils souhaitent notamment une cafétéria…)

· la rénovation des locaux afin de rendre le lycée plus accueillant

· le chauffage dans toutes les salles
· le paiement des manuels scolaires attendus depuis la rentrée 2014-2015
· le désamiantage du lycée dont les structures se sont lézardées récemment du fait de travaux importants à proximité…

A l’attention de Mme la Rectrice,Mme Zoughebi, Vice-présidente du Conseil Régional d’Ile de France 

s/c de M. le chef d’établissement, M. Bertrand

 

 

Les personnels du lycée Marcel Cachin ont décidé d’user de leur droit de retrait jeudi 13 novembre 2014, suite aux incidents graves survenus depuis plusieurs semaines.

 

 

Les semaines et les mois précédents, notre établissement a subi plusieurs intrusions, plusieurs enseignants et personnels de Vie scolaire ont été insultés et bousculés, un enseignant a été frappé dans sa classe par un de ses anciens élèves, la loge a été caillassée. La question des intrusions de plus en plus graves, est posée depuis longtemps, faisant l’objet d’une revendication de l’établissement pour la mise aux normes du portail.

 

La question du portail est maintenant d’une urgence capitale, suite à sa destruction partielle par un incendie. En marge de la mobilisation lycéenne de cette semaine, des personnels et des pompiers ont été caillassés, des automobilistes, dont un livreur et un motard, ont été tabassés. Le portail n’est plus en état de fonctionner, le contrôle des entrées et sorties est impossible. La protection des élèves et des personnels est encore moins assurée qu’auparavant. 

 

 

Ces événements regrettables n’ont rien à voir ni avec le mouvement de la jeunesse, contre les violences policières, contre les inégalités et l’expulsion des élèves sans papiers, ni avec la mort de Rémy Fraisse.. D’ailleurs, les incidents dans l’établissement ont commencé bien avant la mobilisation engagée par des lycéens de notre établissement. Nous n’acceptons pas l’amalgame fait par une certaine presse entre les manifestations lycéennes et les incidents survenus dans le département.

 

Le Rectorat et la Région ont été alertés depuis plusieurs années à de nombreuses reprises, par courriers et par délégations. La Région s’est engagée à la construction d’un sas pour la rentrée 2015. Le Rectorat n’a pas donné suite sur ce point. Nous constatons chaque année une baisse des moyens. Le Rectorat, par son inertie, partage une responsabilité dans la situation. 

 

 

Nous exigeons du Rectorat des réponses rapides sur nos revendications exprimées depuis plusieurs années, et une intervention en urgence sur le portail, sans attendre la rentrée 2015. Jusqu’à présent, nous n’avons eu que des mesures très ponctuelles et insuffisantes (quelques caméras, des interventions ponctuelles des EMS) suite à des incidents graves, toujours sous la pression, jamais par anticipation. 

 

Les personnels décideront jeudi de la suite de leur mobilisation. 

	Compte Rendu Audience à la Région

Vendredi 3 octobre 2014



	En présence de Mme Zoughebi, vice-présidente du Conseil Régional d'Ile-de-France en charge des lycées et de la politique éducative 

avec ses collaborateurs M. Delmas (chargé de mission), Mme Thiebault (ingénieur Région), M. Dimitri (ingénieur en chef), Mme Mezagert (chargé de la politique éducative)



	Nous étions 5 enseignants + un représentant de la CGT élu à la Région + le Proviseur M. Bertrand. 




 Nous avons été bien reçus par Mme Zoughebi et son équipe, avec un esprit bienveillant et constructif. Elle nous a d'emblée donné RDV pour une entrevue courant janvier lors d’une visite dans le lycée. 

 Conformément au courrier qui leur avait été adressé (et en cohérence avec ce qui a été évoqué dans une allocution introductif du proviseur), nous avons discuté des points suivants qui sont de la compétence directe de la région : avenir du lycée et son offre de formation ; infrastructures et rénovation des locaux/du lycée ; connexion internet et parc informatique.

Avenir du lycée et de son offre de formation.
Mme Zoughebi nous a confirmé que le lycée La Plaine-Saint-Denis est prévu pour ouvrir à la rentrée 2017. 
Elle n'a pas souhaité nous en dire plus sur l'offre de formation à terme de ce lycée comme de celle du lycée Marcel Cachin parce qu'une réunion doit se tenir avant la fin de l'année avec le rectorat à propos de l'offre de formation des lycées du bassin. Elle n'a donc rien pu nous confirmer et a tenu à rappeler que l'offre de formation du lycée La plaine-St-Denis se fera en cohérence et en complémentarité avec les lycées voisins et en adéquation avec les besoins et débouchés professionnels, et en tout cas pas en confrontation et au dépens de l'offre du lycée Cachin. 

Cependant, même s'ils n'ont rien voulu dire, en les titillant un peu, ils reconnaissent qu'il existe des contraintes et des cohérences à respecter et d'après ce qu'ils sous-entendaient, on a cru comprendre que le lycée Marcel Cachin serait plutôt "métiers du Social (avec SPVL, BTS ESF, (?) ASSP) tandis que lycée La Plaine-St-Denis sera "métiers de la Santé" (donc avec ST2S et/ou ASSP).
À l'issue de la réunion avec les instances académiques sur l'offre de formation dans le bassin, Mme Zoughebi pourra apporter des précisions sur l'avenir des filières du lycée Cachin au moment de sa visite en janvier 2015. Une copie des conclusions de cette visite sera adressée au rectorat et instances académiques. 

Infrastructures et rénovation du lycée.
La rénovation globale du lycée Cachin est bien inscrite dans le plan de programmation 2012-2022. Mais quand exactement ? sachant selon Mme Zoughebi qu'il se passe 8 ans (délai incompressible) entre la prise de la décision et la livraison effective d'un lycée entièrement rénové ! 
Ce qui est sûr, pas de décision prise pour notre lycée sur la période à venir 2014/2015. La décision d'une rénovation globale est trop complexe et dépend d'arbitrages politiques liés aux travaux structurels du Grand Paris (notamment les Transports).
Néanmoins, l’absence de décision définitive sur la rénovation globale cela n'empêche pas la rénovation de locaux ou la mise en place d'infrastructures dont notre lycée a besoin, à savoir :
· le portail : les 50 000 euros ne sont que pour les études (le financement des travaux du portail n'existe pas encore). 3 propositions existent actuellement qui seront examinées courant décembre. Mme Zoughebi s'engage, malgré le scepticisme de ses ingénieurs, à ce que le nouveau portail soit fonctionnel pour la rentrée 2015. Pour cela, il faut que le vote du budget se fasse à la CP début janvier. Elle pourra donc nous rendre compte du choix du projet et nous confirmer l'engagement des travaux au moment de sa visite en janvier.
· L'amiante : ils sont restés bien prudents. Ce qui est sûr, c'est que les rapports précédents (découlant d'inspections visuelles) sont disponibles et qu'il y a eu concertation avec le conseil général sur les travaux du gymnase (de toute façon, la fin des travaux et donc des vibrations sur nos locaux était prévue pour ce 3 octobre ; d'autres travaux avec marteaux-piqueurs mais avec moins de vibrations sont prévus à partir du 4 novembre). Par ailleurs, une visite pour un diagnostic en bonne et due forme (avec analyse des poussières dans l'air) est prévue pour le printemps 2015. Cette visite aura bien lieu en semaine à des horaires où les locaux sont fréquentés.
· Pour le reste des locaux et autres difficultés structurelles, Mme Zoughebi et son équipe pourront avisés au moment de sa visite. 
Connexion internet et parc informatique.
Tout d'abord, il nous a été confirmé que le lycée est désormais bien inscrit pour être équipés en fibre optique (contrairement ce qui était indiqué dans le courrier de M. Bertrand dont nous avons eu connaissance le jour de la grève mais conformément à ce qu'il a affirmé ensuite).
Et à ce titre, il y aura une visite pour un inventaire global sur l'informatique au lycée à la fois sur le câblage et sur l'état du parc informatique. Notre dossier est suivi par le chef de service informatique M. Dos Santos. 

Concernant l’informatique et le numérique, la région tient à préciser que désormais, elle est en charge à la fois de l'équipement informatique et de la maintenance. Ce ne sera donc plus du personnel Éducation Nationale qui sera en charge du réseau, de la maintenance des ordinateurs, etc. En plus, ce sera aussi sur le budget de la région que se fera l'achat de licences et logiciels informatiques. 

Remarque : ce transfert de compétences de l'Etat vers la Région s'est fait sans aucune compensation financière. Ceci d'autant plus que la dotation globale de l'état à la région Ile-de-France a baissé de 100 millions d'euros. Mme Zoughebi a dénoncé cet état de fait imposé par la gouvernement parce qu'a fortiori cela impactera sur le budget global de la région à destination des lycées.

	Bilan de l’Audience à la Région

Suivi et préparation des échéances à venir


	Les échéances à venir :

· avant décembre, réunion Rectorat-Région sur l'offre de formation des lycées du bassin avec la décision prise pour les filières du lycée La Plaine-St-Denis et donc indirectement nos filières ;
· Avant décembre, décision prise sur les travaux du portail ;
· Début janvier, vote du CP du budget et donc normalement déblocage du financement pour les travaux de notre portail ;
· 2015 ? 2016 ? ... Inscription pour la rénovation globale du lycée…


	Les rendez vous et échéances que nous devons préparer :

· fin octobre ou début novembre (avant ou après les vacances de Toussaint) : visite pour l'inventaire informatique (câblage et parc) ;
· Janvier 2015: Visite au lycée de Mme Zoughebi et ses collaborateurs. Elle nous fera un compte-rendu sur l'avenir des filières du lycée et sur la rénovation des locaux (voire la rénovation globale). Elle souhaite notamment effectuer une visite des locaux, rencontrer une délégation des professeurs et personnels ATOSS, avoir une entrevue avec les représentants des élèves (BPL, CVL). 
· Printemps 2015 : visite et diagnostic pour l'amiante.


	Nos interlocuteurs pour le suivi des dossiers :
· Notre interlocuteur principal est M. Guillaume Delmas, c'est le "bras droit" de Mme Zoughebi. 
Il a l'avantage d'être un ancien prof d'histoire-géographie ;
· Pour le dossier informatique, il faut obtenir les coordonnées de M. Dos Santos. Ce pourra être fait lors de la prochaine visite de l'inventaire informatique.
· Concernant l'offre de formation et l'avenir du lycée, c'est Martine Mezabert qui pourra nous informer et devrait être notre interlocutrice. 



Les personnels grévistes du lycée Marcel Cachin se sont réunis en AG Assemblée Générale en ce mardi 23 septembre pour dénoncer à nouveau les conditions inacceptables de travail et d’accueil des élèves et des personnels :

A Saint Ouen, le 24 septembre 2014

 A l’attention de Mme la Rectrice,Mme Zoughebi, Vice-présidente du Conseil Régional d’Ile de France 

s/c de M. le chef d’établissement, M. Bertrand

 

1°) Conditions matérielles telles qu’elles portent préjudice à la sécurité des élèves et des personnels : 

 

-          toujours pas de SAS à l’entrée du lycée, d’autant que le portique n’est pas hermétique facilitant ainsi les intrusions de ces dernières semaines ; cela met en danger les personnels et les élèves ;

-          un réseau informatique délabré, avec un débit internet trop insuffisant pour permettre d’enseigner avec l’outil informatique ;

-          présence d’amiante « non friable » fragilisée par des travaux extérieurs attenant à l’établissement (les vibrations mécaniques importantes ne génèrent-elles pas des poussières d’amiante ?) ;

-          laboratoire et salles de sciences qui ne sont toujours pas aux normes, mettant en danger les élèves et les personnels (Cf. problèmes d’extracteurs, produits chimiques dangereux stockés dans les conditions non conformes) ;

-          chauffage défaillant voire inexistant dans certaines salles, en particulier dans les préfabriqués ;

-          problèmes d’isolation thermique et sonore dans plusieurs salles de cours. 

 

 

2°) Problèmes de gestion et d’organisation :

 

-          comptes-rendus des instances de sécurité (région, CHSCT…) qui ne sont pas remis aux représentants des personnels et du CA ;

-          bilans comptables opaques ne permettant pas la lisibilité et l’utilisation pertinente des budgets ;

-          inertie dans l’engagement de travaux de construction malgré des fonds déjà alloués par la région : 50000 euros pour la construction du sas, 70000 euros pour la construction et la rénovation d’espaces dédiés aux élèves (foyer notamment) ;

-          la direction, pourtant partie prenante de l’équipe éducative, n’intervient pas ou trop peu dans l’encadrement, la gestion des « couloirs » et dans l’application du règlement, direction qui reste encore trop peu visible pour la plupart des élèves ;  

-          emplois du temps inopérants à la rentrée pour la deuxième année consécutive créant de nombreuses difficultés pour la vie scolaire et instaurant un climat scolaire général défavorable (classe sans professeur principal, heures d’enseignement non respectées pour certaines classes, mauvais alignement des cours de langue, deux ou trois classes prévues dans la même salle, des « trous » importants dans les emplois du temps des élèves, etc.) ;

-          désengagement de la direction dans l’organisation de la vie pédagogique, notamment les épreuves d’examen, laissée à la seule charge des enseignants, les réunions sans ordre du jour, oubliées ou déplacées au dernier moment ;

-          suppression d’un demi-poste de secrétaire, d’autant que cette pénurie est aggravée par une répartition inadéquate des taches de la part de la direction ;

-          direction qui entrave les initiatives de projets pédagogiques (voyage à Prague, échanges avec un lycée mexicain).

 

3°) Pénurie chronique de moyens humains et matériels :

 

-          effectifs dans les classes et dédoublements : 

o   le lycée a perdu au fil des ans des heures d’enseignement ne permettant plus les dédoublements nécessaires ;

o   effectifs dans les sections professionnelles basées sur des critères sexistes (24 élèves dans les filières industrielles à majorité masculine contre 30 élèves dans filières sanitaires et sociales à majorité féminine)

-          aucune information claire sur l’avenir du lycée malgré les promesses du rectorat et de la région (alors qu’un lycée proposant les mêmes filières est en construction à proximité), ce qui ne permet pas une politique et un projet d’établissement cohérents à long terme.

 

 

Les personnels grévistes ont exigé que la direction alerte la région sur les problèmes de sécurité immédiats afin d’engager les actions nécessaires au plus vite. De plus, ils exigent que la direction prenne enfin la mesure des dysfonctionnements et qu’elle s’engage à y remédier. Pour cela, nous lui demandons de rencontrer les personnels le mercredi 24 septembre.

Saint Ouen, le 11 juin 2014

Depuis 2007, la partie Générale et Technologique du Lycée Polyvalent Marcel Cachin de Saint Ouen a subi des fermetures de classe régulières :

Rentrée 2007 : une 2ndeGT fermée,

Rentrée 2008 : une autre 2nde GT fermée

Rentrée 2009 : une 1ere ST2S fermée

Rentrée 2010 : une terminale ST2S fermée

Rentrée 2011 : une autre terminale ST2S fermée

Rentrée 2013 : une 1ere S fermée

Rentrée 2014 : une terminale S fermée
Avec 9 divisions en tout, nous atteignons un seuil critique puisqu’il sera difficile d’alimenter 3 premières avec 3 secondes compte tenu des redoublements/réorientations inévitables et du faible taux d’attractivité du lycée (70% seulement en seconde). A terme la tendance devrait donc se poursuivre, allant vers la fermeture de la section GT (comme au lycée de l’ENNA à Saint Denis).

Par ailleurs, le futur lycée de la Plaine (ouverture prévue en 2016 ?) devrait d’après la CP de juillet 2012 accueillir 4 divisions de ST2S (c'est-à-dire autant qu’à Cachin). Il ne resterait alors plus que 2 divisions de STI2D dans le lycée.

Depuis plusieurs années nous interrogeons les deux derniers proviseurs sur cette tendance à la fermeture avec pour seule explication la démographie du bassin. Suite à l’annonce de la fermeture définitive de la section S (la première S n’était censée être que gelée l’année dernière, mais finalement la terminale disparaît aussi à la rentrée), et après avoir constaté que des ouvertures avaient pourtant eu lieu dans d’autres établissements du bassin (Suger, Utrillo, Feyder par exemple), nous avons résolu de demander des éclaircissements au rectorat.

Après un premier courrier sous couvert du chef d’établissement resté sans réponse, nous nous sommes rendus au rectorat de Créteil et avons finalement été reçus deux semaines plus tard, le lundi 10 mars 2014, par Mme Culioli, chef de la division des établissements, et M Ernewein, chef de la division des personnels enseignants. Ils ne nous ont cependant fourni aucune réponse, nous assurant seulement que ces fermetures successives ne relevaient pas d’un plan de fermeture de la partie générale et technologique du lycée. Ils se sont en outre engagés à prendre des informations auprès du secrétariat général et du cabinet du recteur au sujet de l’offre de formation sur le secteur de La Plaine et à nous répondre sous 2 semaines, réponse qui ne nous est toujours pas parvenue à ce jour.

Nous, personnels du lycée Marcel Cachin, sollicitons donc à nouveau une audience au rectorat afin d’obtenir enfin des réponses claires quant à l’avenir de notre établissement.
Lycée Marcel Cachin

11-13 rue Marcel Cachin

93400 SAINT OUEN

                                               Saint Ouen, le 6 juin 2014

 

Objet : Avenir du Lycée Marcel Cachin

 

 

Mme Zoughebi, Mme Martens,

 

Suite à notre entrevue lors de la journée Lycées Eco-responsables, nous avons rassemblé un certain nombre d’éléments sur la situation du Lycée Marcel Cachin à votre attention. Vous trouverez en feuille annexe un résumé de la situation, de son historique et de nos démarches. Nous en envoyons également une copie à M. Blanchouin qui représente la CGT au CIEN afin qu'il pose une question syndicale comme vous nous l'avez suggéré.

 

En ce qui concerne la réunion que vous nous avez proposé pour cette fin d'année scolaire, nous souhaiterions évoquer avec vous:

1) L'avenir à court et moyen terme du lycée en rapport avec la carte des formations et notamment l'ouverture du nouveau lycée de la Plaine

 

2) Les travaux pour l'établissement: nous ignorons le projet de rénovation envisagé. Les plus gros problèmes constatés sont cependant :

l'isolation sonore et thermique (d'autant plus que nous sommes un lycée eco-responsable)

Les entrées et sorties des élèves (beaucoup d'intrusions ont lieu du fait de la configuration des accès.

L'accès internet (nous disposons d'environ 300 postes informatiques, mais la connexion internet est totalement insuffisante du fait de la distance au répartiteur et de l'absence de fibre optique. Or, nous avons de nombreux services en ligne : ENT, gestion de la vie scolaire, site du lycée en solution e-learning. La très faible bande passante entraîne des dysfonctionnements quotidiens. Le collège qui vient d'être construit à 100m doit pourtant disposer d'une connexion rapide)

Pas de véritables lieux de vie pour les élèves, pas de salle de permanence

Une salle des personnels bien trop petite pour les accueillir

 

3) Le diagnostic amiante: les toits des ateliers sont en fibrociment, et différentes rumeurs circulent. Un diagnostic a été fait sous l'ancien proviseur par les services de la région, mais nous n'en trouvons plus la trace au lycée.

Finalement, cette réunion sera peut-être également l'occasion d'envisager des pistes pour l'avenir. Les personnels qui sont là depuis plusieurs années ont l’impression d’un lycée laissé à l'abandon. Il a la réputation d'un lycée difficile à vocation avant tout industrielle et où la mixité sociale n'existe pas. En étudiant les taux de réussite attendus au bac (calculés par le ministère sur la base de l'origine sociale, de l'âge et des résultats au brevet), on constate que les élèves qui viennent à Cachin ont un profil de réussite au bac nettement moins favorable que ceux des autres lycées du bassin. 

Le lycée Marcel Cachin semble être là pour accueillir les élèves dont les autres lycées ne veulent pas (30% des arrivants en seconde ne l'ont pas choisi en premier, on remplit les terminales avec les redoublants venus d'ailleurs, et le lycée accepte de nombreux exclus d'autres établissements)


Pourtant les personnels restent très investis, mènent de nombreux projets, tout en ne disposant pas d'aides comme les établissements alentour classés sensibles (notamment 2 professeurs principaux par classe, ce qui rendrait possible un véritable suivi des élèves).

Il est grand temps d'agir et cette réunion en sera peut-être l'occasion. Deux possibilités se dessinent : 

Soit relancer le lycée GT, en y investissant matériellement pour lui donner de bonnes conditions de travail et une nouvelle image et en intégrant également des filières attractives (du post-bac, des options d'excellence de type section européenne ou langue rares), pour faire venir d'autres profils qui enrichiront leurs pairs. Cela semble être à la fois dans les priorités du gouvernement qui se penche en ce moment sur les zones prioritaires, et de la région, qui défend le principe de mixité sociale et notamment la polyvalence des établissements

Soit effectivement, peut-être le fermer pour redistribuer ces élèves sur des établissements plus adaptés. Mais il faudra faire attention aux conséquences pour St Ouen, les formations accessibles aux jeunes, et surtout à ceux qui resteraient dans un établissement purement industriel masculin et potentiellement explosif. Les personnels qui seraient obligés de quitter l’établissement souhaiteraient également être consultés et accompagnés dans leurs démarches et pas seulement prévenus en juin après des années d’investissement comme cela se voit malheureusement parfois.
Au vu de notre implication dans la vie de ce lycée, nous souhaitons être informés, voire associés à une éventuelle transition pour qu’elle se passe au mieux pour tous, c'est le sens de notre démarche.

Nous souhaitons avoir l'occasion d'en parler bientôt avec vous, nous espérons beaucoup de cette rencontre.

Très sincèrement,

L’équipe éducative du Lycée Marcel Cachin
A Saint Ouen, le 7 mars 2014

 A l’attention de Mme la Rectrice,Mme Zoughebi, Vice-présidente du Conseil Régional d’Ile de France 

s/c de M. le chef d’établissement, M. Bertrand

Plate-forme de revendications du lycée Marcel Cachin Saint Ouen

1.     LES CONSTATS 

 

Sur la DHG et la structure du lycée :

 
Suppression de la première et de la terminale S

Suppression des postes d’histoire géo, physique, maths, SI,…

D’autres postes qui deviennent Complément de Service Donné comme le poste de philosophie. 

Les moyens attribués pour la SEP ne permettent pas de faire les dédoublements nécessaires, faut-il diminuer le nombre d’heures de cours élèves pour travailler en heures dédoublées ?

Une part très importante d’HSA dans la DHG, à titre d’exemple, (33 HSA en STMS et aucune création de poste ou 45 HSA en électricité et aucune création de poste, …) Le taux d’encadrement très insuffisant contribue à la dégradation des conditions de travail et des relations entre élèves et enseignants. 

Sur la vie scolaire : 

Précarisation croissante des AED étrangers à qui on renouvelle les contrats de manière très aléatoire. 

En effet, les AED étrangers voient leurs contrats reconduits au rythme de des renouvellements de leurs titres de séjour et subissent donc des interruptions de contrats inacceptables qui nuisent à la stabilité du lycée.  Cet équilibre est d’autant plus mis à mal que d’autres AED se voient proposer des contrats d’un mois renouvelés ou non en fonction de leur « rayonnement » !!!  

Conditions de travail difficiles, hausse des violences, des intrusions de personnes  extérieures, le personnel de vie scolaire est exténué.

A titre d’exemple, le portail du lycée est cassé depuis lundi 3 mars et est donc totalement ouvert depuis. 

Avenir du lycée :

La suppression de classes en LGT nous fait craindre la fermeture du lycée général et technologique. La fermeture d’établissements dans un département en expansion démographique va dégrader les conditions d’accueil des élèves sur l’ensemble des établissements.

Deux collèges vont être rattachés au lycée (un à l’Ile Saint Denis celui qui est en construction à côté de notre lycée) malgré cela, aucune ouverture de classe de seconde n’est prévue à la rentrée. Ceci, alors que 13 classes dans le département ont été ouvertes à la rentrée de septembre.

Malgré les très nombreuses demandes émanant des équipes du lycée depuis plusieurs années, nous n’avons toujours aucune nouvelle du Rectorat concernant l’avenir du lycée. Sachant qu’un nouveau lycée de la santé va être construit à la Plaine Saint Denis nous n’avons jamais réussi à obtenir d’informations sur les conséquences de cette ouverture sur notre lycée. 

Nous n’acceptons pas de voir les classes et les postes disparaître au coup par coup, de voir nos collègues livrés aux alea des cartes scolaires, et voir disparaître la mixité et la polyvalence (SEP, LGT, classes industrielles et sanitaires et sociales) qui contribuent à l’équilibre de notre établissement. 

Fonctionnement interne ; matériel défectueux :

Un demi-poste de secrétaire qui disparaît.

Précarisation des surveillants : on en arrive à des contrats d’un mois en série !

Pas d’accès à internet, un matériel extrêmement vétuste, des conditions déplorables d’enseignement       qui contribuent à l’instauration d’un climat de tension nuisant à la réussite des élèves.

Des pressions accrues sur l’ensemble du personnel, et en particulier sur les plus précaires. 

 

2.     LES REVENDICATIONS 

 

Avenir du lycée : 

 

· DES GARANTIES PRECISES SUR L’AVENIR DU LYCEE. 

· Le maintien des classes et des postes dont la fermeture est programmée pour la rentrée 2014. 

· Face aux fortes craintes de la fermeture du LGT, une visibilité et des garanties sur l’avenir des personnels. 

· Le maintien du caractère polyvalent du lycée. 

· L’ouverture de classes de secondes générales pour alimenter les sections générales et technologiques. 

· La transformation des HSA en heures poste quand c’est possible. 

· La restitution des heures d’enseignement, obtenues en 1998 au titre de la ZEP, permettant le dédoublement des cours de la Section d’Enseignement Professionnel, et perdues depuis. 

· Le respect du seuil de 24 élèves en SEP (Aujourd’hui, 30 élèves en ASSP et SPVL). 

· Le maintien du classement ZEP du lycée. 

 

Vie scolaire : 

 

· Des contrats respectant le statut des AED prévoyant des contrats de trois ans renouvelables une fois, sans discrimination liée à leur nationalité. 

· L’embauche de nouveaux personnels à la hauteur des besoins de l’établissement. 

· L’extension de la prime ZEP aux AED. 

· Le maintien du CIO sur la ville de Saint-Ouen. 

 

Administration :

 

Le maintien du poste de secrétariat intendance. 

 

Conditions matérielles : 

 

· Une rénovation en profondeur du lycée et pas la promesse d’un plan quinquennal de travaux comme c’est le cas depuis 10 ans. 
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Cabinet de Madame la Maire 
Réception d’une délégation d’enseignants en grève du lycée Marcel Cachin

mercredi 5 mars 2014
Etaient présents :

Lycée Marcel Cachin

Rachid AMMAR, enseignant

Flore CHARBOUILLOT, enseignante

Cendrine CHEVRIER, enseignante, élue CGT

Laure GALLOIS, enseignante

Thierry LOUIS, enseignant

Claire MOISSONNIER, enseignante

Alain SEBAN, enseignant

Mairie de Saint-Ouen 
Eric REMÉRAND, collaborateur de cabinet

La réunion est ouverte à 13h45

Contexte

Les enseignants du lycée Marcel Cachin, en grève ce jour, font état de leurs conditions de travail, précaires et dégradées, une situation qui a des conséquences sur la façon dont l’avenir du lycée doit être envisagé par les élèves et leurs parents, par les personnels du Conseil régional d’Île-de-France ainsi que par eux-mêmes. Deux documents illustrent cette précarité, ainsi :

· Une inquiétude générale sur l’avenir du lycée Marcel Cachin et de ses filières – le seul lycée de Seine-Saint-Denis où aucune classe de 2nde n’a été ouverte cette année – qui semble prendre la direction d’un lycée industriel, avec disparition de l’enseignement général et de la mixité filles / garçons ;  

· La disparition des filières ou classes générales avec la suppression des classes de 1ère et Terminale S, la suppression de postes de matières générales comme l’histoire-géographie, la physique, les mathématiques… ou encore la transformation d’une matière générale en poste de Complément de Service Donné ;

· La pression exercée sur le personnel enseignant avec, dans la dotation horaire globale, une part très importante d’heures supplémentaires et aucune création de poste ou encore une surcharge des classes (entre 24 et 30 élèves par classe) et une absence de dédoublements de classes, malgré un classement ZEP ; 

· La précarisation du personnel non-enseignant avec l’intimidation de l’intendance (secrétariat de la vie scolaire), incitée à partager son temps de travail entre le futur collège intercommunal Saint-Denis/Saint-Ouen et le lycée Marcel Cachin, le recrutement et la reconduction sous contrat à durée déterminée d’un mois, des surveillants ;

· Les négligences dans l’entretien de l’établissement avec notamment un portail d’entrée cassé, des portes de toilettes non réparées, un matériel informatique vétuste, l’absence d’accès à Internet… Intrusions, violences et agressions illustrent un fait largement démontré : un établissement stigmatisé dégrade symboliquement les lycéens qui, en retour, le dégradent ;

Agenda
1. Afin de statuer sur la poursuite ou non de la grève, une assemblée générale est prévue jeudi 6 mars 2014 au matin. 
2. A la suite du déplacement au Rectorat d’une délégation d’enseignants et de représentants de l’UNL, un rendez-vous au Rectorat est prévu lundi 10 mars 2014 à 17h15
Relevé de décisions

Est convenu ce qui suit :

· Faire parvenir à partir de jeudi 6 mars un point détaillé des dysfonctionnements observés dans l’établissement (pannes, dégradations, etc.) au cabinet de Madame la Maire ; (enseignants)

· Faire parvenir à partir de jeudi 6 mars la confirmation de date de rendez-vous avec Rectorat au  cabinet de Madame la Maire afin qu’un car spot mis à disposition de la délégation ; (enseignants)

· Rédiger par la suite deux sollicitations respectivement à l’attention du Rectorat de Créteil et de la Vice-présidente du Conseil régional d’Île-de-France, concernant leurs responsabilités ; (cabinet)

· Informer les enseignants sur l’ouverture d’un nouveau lycée SMS à proximité du nouveau collège intercommunal Saint-Denis / Saint-Ouen 

· Préciser les points suivants : la mise à disposition d’un abonnement mensuel de stationnement pour les stagiaires de la formation professionnelle continue du GRETA ; les conditions d’accès des enseignants à la « Cité du cinéma » ; l’emplacement  d’un puits d’évacuation de la ligne 14 prolongée (rumeur d’une sortie dans l’enceinte de l’établissement) ; 
Eric REMÉRAND 
La réunion est close à 14h30
Nous, personnels du lycée Marcel Cachin réunis en Assemblée Générale le 10.02.14, nous constatons que des postes sont menacés sur le lycée Général  et Technologique : un poste de Maths, un poste de physique-chimie, un poste de philosophie, un poste d’espagnol, un poste d’histoire-géographie et un poste de sciences de l’ingénieur. Pour rappel : 

Rentrée 2007 : une 2nde GT fermée,

Rentrée 2008 : une autre 2nde GT fermée,

Rentrée 2009 : une 1ere ST2S fermée,

Rentrée 2010 : une terminale ST2S fermée,

Rentrée 2011 : une autre terminale ST2S fermée,

Rentrée 2013 : une 1ère S fermée,

Rentrée 2014 : une terminale S fermée !

Ces fermetures ont toujours été présentées comme temporaires et liées à des variations démographiques. L’an dernier encore, la première S était censée n’être que « gelée ».

Pourtant les autres lycées de notre bassin ouvrent de nombreuses secondes, la Seine Saint Denis est en pleine explosion démographique, un collège est en construction juste à côté de notre lycée, et surtout le Lycée de la Plaine est prévu pour ouvrir prochainement (en 2016 ?). Par ailleurs les fermetures de classes GT ont été compensées par des ouvertures dans la partie professionnelle, rendant la transition difficilement réversible. 

Les personnels du lycée ne sont donc pas dupes et demandent depuis longtemps des explications qui ne viennent pas, la direction de l’établissement assure ne pas savoir. A ce jour aucune réponse n’a été reçue malgré l‘engagement en ce sens pris auprès de notre délégation l’an dernier au rectorat.

Au vu de notre implication dans la vie de ce lycée, nous souhaitons être informés, et ne pas être considérés comme des personnels jetables.

Dans un environnement difficile, où l’on a besoin de projets, de perspectives, de travail en équipe, ce silence coupable pèse sur les professeurs qui se sentent profondément méprisés.

Nous demandons donc une audience au rectorat la semaine de la rentrée de mars 2014, afin d’obtenir des réponses claires quant à l’avenir du lycée et des moyens suffisants pour assurer notre mission pédagogique dans des conditions décentes.  

Considérant que notre demande ne coûte rien d’autre que le temps de recevoir nos représentants et la volonté de leur dire la vérité, nous espérons cette fois avoir droit à cette preuve de respect. Ce sentiment inclut la très grande majorité des personnels et des élèves qui estiment mériter autre chose que du mépris dans un lycée difficile qui se dégrade. Nous attendons une réponse rapide et concrète dès la rentrée, sans laquelle nous sommes décidés à durcir durablement le mouvement.

 

                                                                                                              Le personnel mobilisé du lycée Marcel Cachin

 

Saint-Ouen, le 01 décembre 2012

Les personnels du lycée Marcel Cachin
à l’attention de M. William MAROIS
Recteur de l’académie de Créteil

Objet :
Audience du lundi 03 décembre 2012.

Monsieur le Recteur,

L'ensemble des personnels du lycée Marcel Cachin vous remercie de l'audience que vous nous accordez en ce lundi 3 décembre. Nous espérons que cette entrevue puisse nous permettre d’exposer des revendications qui nous apparaissent à la fois plus que légitimes dans le contexte très difficile dans lequel nous exerçons et plus qu'indispensables pour améliorer la sécurité et la réussite de nos élèves. Cette audience accordée nous a permis de surseoir un mouvement de grève voté par les personnels qui, néanmoins, restent particulièrement mobilisés et attentifs aux réponses qui leur seront apportées.

Afin que vous puissiez appréhender au mieux la situation particulière du lycée Marcel Cachin (qui s'inscrit, il est vrai, dans un contexte général de baisse significative des moyens accordés à l'Éducation Nationale ces dernières années et qui s’inscrit aussi dans un territoire et une académie qui ne sont pas épargnés par les difficultés sociales auxquelles est confrontée notre société), nous avons souhaité dans cet écrit vous présenter nos revendications en 3 temps. Il ne faut y voir là aucune hiérarchie, ne serait-ce que parce que les différents éléments exposés sont interdépendants et concourent également à la dégradation de la situation. Dans un souci d’efficacité, il s'agit en fait pour nous simplement de formuler des demandes claires afin que vous puissiez y apporter des réponses sincères et que nous espérons des plus favorables. 

Permettez-nous d'abord, monsieur le recteur, de vous interpeller sur le climat de tensions et d'insécurité qui s'accroît dangereusement au lycée Marcel Cachin. Depuis la rentrée, plusieurs incidents très violents se sont produits entre élèves, deux personnels ont été brutalisés et plusieurs vols (portefeuilles/papiers, ordinateurs portables personnels...) ont été commis envers des professeurs. On ne compte pas les nombreuses intimidations, menaces, violences verbales à l’égard de tous les personnels. Le nombre de dépôts de plainte a rarement été aussi important de la part des enseignants qui, en plus, n'ont pas toujours l'impression d'être soutenus par les directions qui se sont succédées.  

En janvier 2008, déjà, un audit avait été commandé par les services du rectorat afin de répondre à une situation d'insécurité, à divers dysfonctionnements ainsi qu'à un déficit de moyens humains (Cf. en annexe, conclusions de l'audit suite à des petites explosions dans les locaux du lycée). Exceptée la mise en place de caméras par la Région Ile-de-France, on peut objectivement dire que pas grand chose n’a été fait. Depuis, malheureusement, le contexte économique et social s'est largement aggravé, ce qui n'est évidement pas sans impact sur l'ambiance générale et la vie du lycée. 

Par ailleurs, vous n'êtes pas sans savoir que la ville de Saint-Ouen a été la première à être classée en zone de sécurité prioritaire par le ministère de l'intérieur. Comment penser alors, Monsieur le Recteur, que l'insécurité croissante à l'extérieur du lycée (constatée et reconnue par les autorités) puisse être sans impact à l'intérieur de nos locaux ? Faut-il qu'un incident dramatique se produise pour qu'il y ait une réaction ? Nous ne le souhaitons évidemment pas et nous sommes ici justement pour prévenir tout événement grave.

Il vous faut savoir en outre que les établissements environnants sont significativement mieux dotés que le notre. En effet, les lycées Paul Eluard et Auguste Blanqui sont classés en zone sensible et disposent de fait de plus de moyens que notre lycée. Les collèges de Saint-Ouen bénéficient depuis plusieurs mois du renfort d’équipes mobiles de sécurité. Considérant cela, et alors que notre établissement est situé dans la même zone géographique (bassin 1 district 1) donc confronté exactement aux mêmes publics, comment expliquer qu'il ne soit pas classé en zone sensible à l'instar des lycées Blanqui et Eluard ? Cela nous semble parfaitement incohérent et profondément injuste. 

Les moyens associés à un classement en zone sensible, avec 2 professeurs principaux par classe et plus de moyens pour la vie scolaire, nous permettraient très concrètement de mieux prévenir l’absentéisme et le décrochage scolaire (pourtant bien une priorité de l’académie). En effet, cela permettrait d’assurer un meilleur suivi, une attention plus soutenue aux difficultés des élèves et aussi des réponses adaptées à chaque incident, évitant ainsi l’installation du sentiment d’impunité menant graduellement à leur multiplicité puis à l’escalade vers des événements plus graves. Pour illustrer cette iniquité, prenons l’exemple de deux collégiens de Saint-Ouen de même profil, issu du même établissement : l’un s’oriente vers le bac STG (gestion/comptabilité) et l’autre vers le bac ST2S (santé/social) :

· le premier se retrouvera au lycée Blanqui (zone sensible) avec 2 professeurs principaux par classe en seconde et pendant le reste de la scolarité, donc forcément un meilleur accompagnement, des contacts plus fréquents avec les familles, de meilleurs conseils pour l’orientation, pour la mise en place de méthodes de travail, etc. Cet élève se retrouvera ensuite en terminale STG dans une classe à 24 ;

· le second se retrouvera au lycée Marcel Cachin (non classé en zone sensible) avec un seul professeur principal par classe et moins de moyens alloués à la vie scolaire, d’où un encadrement et un accompagnement bien moindre que son camarade de Blanqui. En terminale ST2S, cet élève se retrouvera dans une classe à 30.

Cette illustration n’est pas exagérée et facile à prouver, et valable quelle que soit l’orientation du collégien. Comment nous répondre alors que la sécurité et la réussite globale des élèves n’est pas liée à la question des moyens ? Les élèves audoniens ou dionysiens de même profil, du même collège reçoivent-ils réellement le même service public d’Éducation selon qu’ils se retrouvent au lycée Marcel Cachin ou dans les lycées équivalents du même district ?
Vient donc logiquement, Monsieur le Recteur, la question globale des moyens humains d'autant qu'elle s'additionne, dans notre lycée, à une pénurie d’équipements et de locaux importante. Les manques tant humains que matériels étaient déjà pointés par l'audit de 2008. Nous voulons éviter la litanie du catalogue de revendications, et nous sommes conscients que beaucoup d’établissements scolaires réclament à raison des moyens supplémentaires, mais, pour ce qui nous concerne et sans dramatisation aucune, on se retrouve dans une situation très critique. 
C'est simple, le lycée Marcel Cachin est un lycée polyvalent en sureffectif chronique depuis plusieurs années. Prévu pour 800 élèves, il en accueille plus de 1000 et ce, sans compter les quelque 300 stagiaires fréquentant la formation continue (Greta) ainsi que les élèves accueillis dans le cadre de la MGI. Cela a conduit depuis longtemps à diverses aberrations comme l'absence de salle de permanence ou de travail pour les élèves ainsi que l'absence de CHSCT. Autre exemple parmi d'autres, plusieurs salles de classe sont indignes d'enseignement parce qu'elles ne sont rien d'autre que d'anciens ateliers industriels transformés brutalement en salles de cours. Sans revêtement, sans isolation, sans insonorisation (mais avec de l'amiante sur l'extérieur !), les cours s'y déroulent dans une ambiance de "hall de gare" et s'y concentrer relève de l'exploit (même pour nos élèves les plus volontaires). Depuis 2005, les travaux sont sans cesse renvoyés à une « prochaine » rénovation. Ce problème de locaux n'est évidemment pas sans effet sur les conditions d'apprentissage des lycéens. Il oblige à un éclatement et à des contorsions parfois aberrantes sur les emplois du temps élèves (pas de disponibilité pour l'UNSS, ni pour les AP Assistants Pédagogiques ; des amplitudes 8h-18h ; séquences de 5h de cours de suite ; des cours à 8h du lundi au samedi pour certaines classes, etc.). Comment dans ces conditions susciter chez les élèves des rythmes stables et réguliers de travail nécessaires pour progresser ? (à l'heure où l'on parle tant des rythmes scolaires et où un des objectifs de la réforme des lycées était justement d’homogénéiser les volumes et rythmes horaires).

La question des équipements n’est pas anecdotique puisqu’elle n’est sans conséquence sur la qualité des enseignements comme sur les questions de sécurité. Ainsi, la région a bien livré les fournitures informatiques (comme pour tous les lycées) mais elle ne soucie guère de leur mise en œuvre effective dans nos locaux. Il est pourtant plus délicat d’installer un TBI ou même un vidéoprojecteur dans une salle ayant une hauteur sous plafond de 6 mètres parce qu’elle est en fait un ancien atelier de plomberie. Pour pallier à cela, faciliter la gestion de classe et répondre aux exigences pédagogiques, les professeurs transportent et utilisent leurs propres ordinateurs et autres matériels au risque de se les faire voler (comme cela s’est malheureusement encore produit la semaine dernière). Dans notre établissement, étant donné les problèmes avec les locaux, la plupart des équipements informatiques livrés n’ont pas été installés. Pire, il y a deux ans, nous sommes restés sans réelle connexion internet pendant près de 6 mois. Encore aujourd’hui, le débit est insuffisant ; la bande passante ne permet pas de télécharger rapidement les documents sur les postes élèves. Pourtant les TICE/le numérique sont bien une priorité académique. Le rectorat ne peut-il pas appuyer une demande d’audit de la région des installations et matériels existants et de leur mise en œuvre effective dans nos locaux ? 
Concernant la pénurie des moyens humains, elle est, on vous l'assure, bien réelle devant les missions qui nous incombent. Elle constitue un point crucial et critique pour les personnels puisqu’elle affecte sévèrement tous les secteurs du lycée. 
 Commençons par la vie scolaire qui est en première ligne dans la gestion des incidents. Il manque un demi-poste de CPE, indispensable pour couvrir les besoins et, surtout, pour permettre un suivi suffisant des élèves en décrochage ou aux prises avec des difficultés sociales (malheureusement de plus en plus nombreux avec la crise). Il manque deux postes d’AED sachant qu’ils ont été réaffectés en interne pour couvrir d’autres manques, notamment au CDI qui, en absence de salles de travail et permanence fait office de lieu de travail mais aussi de « garderie ». N’oublions pas qu’il faut couvrir les larges amplitudes horaires du lycée, mercredi après-midi et samedi compris. Donc, concrètement, plusieurs postes d’AED seraient souhaitables pour répondre aux besoins et faire face à la multiplicité des incidents. Qu’en est-il d’ailleurs des nouveaux « surveillants-emplois d’avenir » dont plusieurs ont déjà été affectés dans quelques lycées d’Ile-de-France ? 

Comme pour les AED, le constat et les besoins sont identiques pour les AP afin de soutenir au mieux les nombreux élèves en difficulté scolaire et pour enfin correspondre avec les emplois du temps "éclatés" des élèves ;

 La SEP (section professionnelle) du lycée est malmenée depuis longtemps alors même qu'elle accueille les élèves les plus en difficulté, qui subissent le plus souvent une orientation qu'ils n'ont pas choisie. Les postes attribués ne sont pas intégralement pourvus. En enseignement général, la DHG est insuffisante ; des dédoublements s'avèrent plus que nécessaires pour répondre aux besoins des élèves souvent « fâchés » avec l'École. En lettres-histoire par exemple, c'est près de 25% de dotation horaire en moins pourtant essentielle pour faire progresser les élèves sur la maîtrise du français qui conditionne la réussite dans la plupart des autres disciplines, surtout lorsqu'on accueille de plus en plus d´élèves ULIS ou issus de SEGPA (Cf. annexe). Autre exemple frappant : pourquoi dans la filière professionnelle santé (ASSP, SPVL), il y a 30 élèves par classe là où dans les autres SEP, ils sont 24 ? Cette situation existe, il est vrai,  dans d’autres lycées mais très exceptionnellement (Alfred Coste, Bobigny : 2 classes à 24 pour une à 30). Chez nous, généralisée depuis longtemps, elle mène à des aberrations comme des cours en groupe où 15 élèves doivent se répartir dans des salles d’ateliers réglementairement équipés pour 12 postes. De même, en anglais, les professeurs de la SEP font face à 30 élèves qu’il sont censés faire parler là où leurs collègues SEGT se retrouvent devant 20 élèves (de meilleur niveau) grâce à la constitution de groupes de compétences comme le prévoit les textes afin de favoriser l’expression orale dans les langues étrangères ; 
 la SEGT (enseignement général et technologique S-SI, STI2D et ST2S) n'est pas en reste. Perte de plusieurs classes de seconde alors que dans le même temps, notre lycée a toujours fait preuve d'une « étonnante bonne volonté » en accueillant des élèves de terminale qui n'ont pas été autorisés à redoubler dans leur lycée d'origine (pourtant souvent mieux doté, comme montré auparavant). On en arrive ainsi à des classes de terminale où plus de deux tiers des élèves sont des redoublants des autres lycées, où certains élèves ayant toujours eu allemand comme LV1 dans leur lycée d’origine se retrouvent sans professeur... 

En annexe, vous trouverez des revendications plus précises des équipes pédagogiques sur les manques auxquels elles sont confrontées. Nous pourrons, si besoin, compléter ultérieurement et justifier chacune des demandes sur la base des textes existants et des fonctionnements constatés dans d’autres établissements du bassin. Légitimes et justifiables, nous réclamons donc, pour l'ensemble du lycée, les heures d'enseignement manquantes et la prise en compte de cette revendication dès la prochaine DHG. 

Enfin, les personnels du lycée Marcel Cachin s’interrogent à juste raison sur l’avenir de l’établissement. Il semble bien que la SEGT soit menacée de fermeture. Ses effectifs ont diminué continuellement ces dernières années alors que ceux de la SEP ont augmenté. Nous ne fonctionnons actuellement qu’avec trois secondes générales, et le recrutement dans la filière ST2S va se tarir avec la disparition des classes de BEP. L’impression de fermeture programmée des sections santé de la SEGT semble être confirmée par la construction d’un nouveau lycée à la Plaine Saint-Denis, destiné à être labellisé Lycée des Métiers de la Santé comme le nôtre. Par ailleurs, la construction d’une cité scolaire sur un terrain attenant au lycée (appartenant à Saint-Denis) prévoyant la destruction des ateliers d’enseignement professionnel et leur reconstruction sur une « surface plus réduite » aux abords immédiats du terrain de sport du futur collège ne nous semble pas du tout solutionner nos difficultés de locaux (le cahier des charges de cet ouvrage est d’ailleurs toujours attendu). Ceci d’autant plus que la fermeture à terme de l’ENNA de Saint-Denis (voir plan pluriannuel de la Région) et la ventilation de ses sections dans plusieurs lycées du département, laisse supposer l’ouverture de nouvelles classes industrielles dans la SEP de notre établissement. Cette évolution que nous observons nous apparaît contre-productive car la cohabitation des SEP et SEGT et des filières santé et industrielle aboutit à une "mixité des élèves" permettant d'éviter les phénomènes de concentration de profils identiques dans un même établissement. 

Pour conclure, les professeurs et personnels du lycée Marcel Cachin tiennent à signaler qu'ils ont toujours été volontaires pour mener à bien les projets sur lesquels ils étaient sollicités. C’est ainsi notamment que le lycée Marcel Cachin a été un des premiers lycées des métiers labellisés dans le bassin grâce au travail et à la mobilisation des personnels ; la formation continue (Greta) n'aurait jamais représenté une part aussi importante dans le lycée sans le concours des professeurs qui continuent de la faire vivre malgré le manque de locaux et de matériels et malgré les tensions que cela génère avec la formation initiale ; les enseignants ont été très tôt sollicités pour expérimenter le Bac. Pro. 3 ans avant leur généralisation et ce sont encore des enseignants du lycée qui ont « monté » le Bac SPVL servant alors de modèle aux autres lycées ; c'est aussi grâce à des enseignants, avec peu de moyens et de "façon artisanale", que la section Modal de la MGI qui a ensuite évolué en Remobilisation a pu se mettre en place dans le lycée pour constituer un pôle désormais important dans le district 1 ; des professeurs s'impliquent sans compter dans les concours du CAPET organisé au lycée, dans le tutorat de stagiaire, dans la collaboration avec le corps d’inspection, dans les formations IUFM, dans des partenariats avec des instituts d’enseignement supérieur, dans divers projets académiques comme par exemple les projets numériques DUNE et GREID...  Malgré tout cela, les personnels ont la désagréable impression d'être souvent utilisés mais rarement consultés y compris sur les évolutions qui les concernent directement. Nous avons besoin d'une perspective claire pour pouvoir nous projeter et nous impliquer dans les projets à venir. Allons-nous donc vers la fermeture de la SEGT et une montée d’effectifs dans les filières industrielles ? Et au delà, le lycée Marcel Cachin a-t-il vocation a être un lycée « soupape » permettant aux lycées environnants (pourtant mieux dotés) de mettre en place toujours plus de classes européennes, de classes préparatoires, de partenariats avec les grandes Écoles, sélectionnant ainsi leurs élèves pendant que nous récupérons les doublants dont ils ne veulent plus et que dans le même temps nous recrutons toujours plus d’élèves en difficulté, plus d’ULIS, plus de post-SEGPA, plus de Remobilisation (MGI), et tout ceci avec moins de moyens ? Cela malheureusement semble bien être ce vers quoi nous nous acheminons, c’est un fait. 

Sur ces questions, nous demandons des réponses claires du Rectorat et de la Région, ainsi que des garanties sur nos situations professionnelles.  


Nous vous remercions, Monsieur le Recteur, de votre écoute et nous espérons des réponses sincères sur les points sur lesquels nous nous permettons très respectueusement de vous interpeller.

Les personnels du lycée Marcel Cachin de Saint-Ouen
